
Commune d’Amay – Conseil communal

Procès-verbal de la séance du 19 septembre 2023
Présents     :  
M. Raphaël TORREBORRE, Conseiller - Président;
M. Jean-Michel JAVAUX, Bourgmestre;
Mme Stéphanie CAPRASSE, Mme Catherine DELHEZ, Mme Corinne BORGNET, M. Didier LACROIX, 
M. Luc HUBERTY, Échevins;
M. Éric ENGLEBERT, Président du CPAS;
M. Daniel BOCCAR, Mme Vinciane SOHET, M. Benoît TILMAN, M. Marc DELIZÉE, M. Angelo 
IANIERO, M. Samuel MOINY, Mme Amandine FRAITURE, M. Jean-Jacques JOUFFROY, M. Michel 
VANBRABANT, Mme Isabelle HALLUT, M. Daniel DELVAUX, Mme Renata GAVA, M. Marc 
CONTENT, Conseillers;
Mme Anne BORGHS, Directrice Générale;
Excusées     :  
Mme Janine DAVIGNON, Mme Christel TONNON, Conseillères;

La séance est ouverte à 20 heures 00

SÉANCE PUBLIQUE :

1.   Approuve le procès-verbal de la séance du 31 août 2023

LE CONSEIL,

À l'unanimité,

DÉCIDE :

d'approuver le procès-verbal de la séance du 31 août 2023.

2.   Arrêtés du Bourgmestre - Conseil du mois de septembre - Information

LE CONSEIL,

Considérant les arrêtés du Bourgmestre adoptés pour les événements suivants :

N°   Date de 
l’arrêté   Événements   Mesures temporaires de circulation  

1    11/08/23

Exposition de 
voitures et de 
motos au Café 
du Tambour

Le samedi 12 août 2023, de 12 heures à 4 heures:

Art. 1. L'accès sera interdit, dans les 2 sens, rue Petit Rivage, dans son
tronçon compris entre ses carrefours avec la rue du Tambour et la rue 
du Parc.

Art. 2. La rue du Tambour sera remise en double sens dans son 
tronçon compris entre ses carrefours avec la rue Petit Rivage et la rue 
du Maréchal.

Art. 3. Un itinéraire de déviation sera fléché via la rue du Parc et la 
rue du Maréchal.
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2       16/08/23

Mise en place 
d'une passerelle 
au-dessus de la 
N90 au site 
éclusier 
d'AMPSIN-
NEUVILLE

Du samedi 19 août 2023 à 6 heures au lundi 21 août 2023 à 6 heures:

Art. 1. La circulation sera interdite à tout conducteur dans les 2 sens 
sur la N90, depuis la BK 109.600 peu après son carrefour giratoire 
avec la Grand Route à la BK 108.400 (territoire de HUY).

Art. 2. Une déviation sera mise en place via la N 696 (rue du Pont, rue
de l'Arbre), la N 617 (chaussée Freddy Terwagne, chaussée Roosevelt,
chaussée de Liège), la N 617B (Quai de Lorraine) et la N 684 (Pont de
Tihange).

3       17/08/23

Pose d'un 
raccordement 
d'égout rue 
Vinâve, 3B

Du lundi 21 août 2023 au mardi 22 août 2023:

Art. 1. L'accès à tout conducteur sera interdit dans les 2 sens, excepté 
circulation locale, rue Vinâve, dans son tronçon compris entre ses 
carrefours avec la rue Hippolyte Dumont et la rue du Puits.

Art. 2. Le stationnement sera interdit rue Vinâve, des 2 côtés de la 
voirie à hauteur du chantier.

Art. 3. Une déviation sera mise en place via la chaussée de Liège (N 
617), la rue Hippolyte Dumont, la rue du Château, la rue du Puits et la
rue Vinâve.

4       21/08/23

Aménagement 
de voirie 
chaussée de 
Waremme (N 
65)

Du lundi 28 août 2023 au mercredi 31 juillet 2024, l'accès sera interdit
à tout conducteur dans les 2 sens, excepté circulation locale, chaussée 
de Waremme (N 65), de la BK 3.960 à la BK 3.900 (sur le côté gauche
de la voie rapide en direction de HUY).

5       23/08/23
Fête du Comité 
de quartier des 
Fontaines

Du samedi 26 août 2023 à 17 heures au dimanche 27 août 2023 à 1 
heure, l'accès et le stationnement seront interdits au carrefour formé 
par la rue Fontaine Deltour, la rue des Fontaines et la rue des Ecoles.

6       23/08/23

Barbecue pour 
les passionnés 
de voitures 
ancêtres rue 
Goset

Le samedi 26 août 2023, de 12 heures à 23 heures, l'accès à tout 
conducteur sera interdit rue Goset, entre son carrefour avec la rue 
Hodinfosse et l'immeuble n° 4.

7       23/08/23
Cinéma en plein 
air Allée du 
Rivage

Le samedi 26 août 2023, de 15 heures à minuit, l'accès à tout 
conducteur et le stationnement de tout véhicule, excepté 
"organisation", seront interdits, sur une zone de 15 x 30 mètres 
localisée devant le bloc 23 de l'Allée du Rivage.

8       30/08/23

Diffusion de la 
messe 
dominicale sur 
La Une et sur 
France 2

Le samedi 2 septembre 2023 et le dimanche 3 septembre 2023:

Art. 1. L'arrêt et le stationnement seront interdits Place Adolphe 
Grégoire, à hauteur de la Collégiale Sainte-Ode.

Art. 2. 4 places de parking en épi seront réservées rue Entre Deux 
Tours, au plus proche de l'accès à la Collégiale Sainte-Ode.

9       01/09/23 Travaux de 
rénovation de 
voirie et 
d'égouttage rue 
de la Paix et rue 
de l'Industrie

Du lundi 4 septembre 2023 au mardi 30 avril 2024:

Art. 1. La vitesse maximale de circulation sera portée à 30 km/h:

- rue Joseph Wauters, dans son tronçon formé entre ses carrefours 
avec la chaussée Roosevelt (N 617) et la rue Emile Vandervelde;
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- rue de la Paix;

- rue de l'Industrie, dans son tronçon formé entre ses carrefours avec la
rue de la Paix et la Place Gustave Rome.

Art. 2. L'accès sera interdit dans les 2 sens à tout conducteur, excepté 
circulation locale, rue de la Paix, depuis son carrefour avec la rue de 
l'Industrie et la rue Joseph Wauters.

Art. 3. La circulation sera replacée en double sens rue de la Paix.

Art. 4. L'arrêt et le stationnement seront interdits rue de la Paix et 
adaptés à hauteur et en fonction de l'évolution du chantier.

Art. 5. Le stationnement sera interdit:

- rue Joseph Wauters, en amont et en aval de son carrefour avec la rue 
de la Paix, sur une distance de 30 mètres;

- rue de l'Industrie, en amont et en aval de son carrefour avec la rue de
la Paix, sur une distance de 30 mètres.

Art. 6. Une priorité de passage sera établie rue de l'Industrie, en amont
de son carrefour avec la rue de la Paix, venant de la Place Gustave 
Rome en direction de HUY.

DÉCIDE :

de prendre acte des informations relatives aux arrêtés du Bourgmestre listés ci-dessus et détaillés dans 
l'onglet annexes de ce point.

3.   Modification du Règlement Général de Police - Problématique des déchets

LE CONSEIL,

Vu l'article L1122-30 du Cdld;

Vu l'abrogation du décret du 27 juin 96 relatif au déchets;

Considérant que cette abrogation ne permet plus de poursuivre les infractions d'incinération et de dépôts de 
déchets que via le code de l'environnement et le fonctionnaire sanctionnateur régional;

Considérant la volonté de pouvoir maintenir la poursuite de ces infractions;

DÉCIDE :

A l'unanimité

 

Article 1 : d'abroger le chapire 1, article 1 du titre 3 du Règlement général de police de la zone de police 
Meuse Hesbaye et de le remplacer par le texte suivant : 

 

  Chapitre I. Infractions telles que visées par la règlementation régionale traitant de l’abandon et de 
l’incinération des déchets ménagers

 

Article 1er. Sont passibles d'une amende administrative en vertu du présent règlement, les 
comportements suivants :

1° l’incinération de déchets ménagers en plein air ou dans des installations non conformes aux 
dispositions de la législation en matière de déchets, à l'exception de l'incinération des déchets secs 

Commune d’Amay - Conseil communal - PV séance du 19 septembre 2023
Page 3 sur 16



naturels provenant des forêts, des champs et des jardins, telle que réglementée par le Code rural et le 
Code forestier (2e catégorie).

2° l'abandon de déchets, tel qu'interdit en vertu de la législation en vigueur en matière de déchets, en ce
compris les dépôts qui affectent les cours d'eau (2e catégorie). 

 

Article 2 : de transmettre le présent règlement au service environnement, à la zone de police Meuse Hesbaye
et au fonctionnaire sanctionnateur provincial.

4.   Modification budgétaire n°1 pour l'exercice 2023 - Fabrique d'Eglise Saint Lambert à Jehay - 
APPROBATION

LE CONSEIL,

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 08 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et
L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014 ;

Vu la circulaire ministérielle du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes 
adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu la modification budgétaire n°1 pour l'exercice 2023 arrêtée par le Conseil de fabrique en date du 25 juillet
2023 et parvenue à l'administration communale en date du 21 août 2023 ; 

Vu la décision du 21 août 2023 par laquelle l'Evêché de Liège arrête et approuve la modification budgétaire 
n°1 pour l'exercice 2023 sans remarque ;

Considérant que le document budgétaire dont question, tel qu'arrêté par le Conseil de fabrique, porte :

- En recettes, la somme de 54.741,91€ ;

- En dépenses, la somme de 54.741,91 € ;

- Et clôturant en équilibre ;

Considérant l'instruction du dossier par Directeur financier ff ;

DÉCIDE :

A l'unanimité

 

Article 1er : D'approuver la modification budgétaire n°1 pour l'exercice 2023 de la fabrique d'église Saint 
Lambert à Jehay arrêtée par son conseil de fabrique en sa séance du 25 juillet 2023 portant : 

- En recettes, la somme de 54.741,91 € ;

- En dépenses, la somme de 54.741,91 € ;

- Et clôturant en équilibre ;

Article 2 : La présente décision sera notifiée : 

- à Monseigneur l'Evêque de et à 4000 LIEGE ; 

- au conseil de la fabrique d'église Saint Lambert à 4540 AMAY ; 

- à Monsieur le directeur financier ff de et à 4540 AMAY.

Article 3 : La présente décision sera publiée par voie d'affichage.
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5.   Budget 2024 - Fabrique d'Eglise Saint Lambert de Jehay - APPROBATION

LE CONSEIL,

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 08 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et
L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014 ;

Vu la circulaire ministérielle du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes 
adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu la délibération du 25 juillet 2023 arrêtant le budget pour l'exercice 2024 par le Conseil de fabrique est 
parvenue à l'administration communale en date du 21 août 2023 ; 

Vu la décision du 21 août 2023 par laquelle l'Evêché de Liège arrête et approuve la proposition de 
budget pour l'exercice 2024 sans remarque ;

Considérant que le document budgétaire dont question, tel qu'arrêté par le Conseil de fabrique, porte :

- En recettes, la somme de 43.791,93 € ;

- En dépenses, la somme de 43.791,93 € ;

- Et clôturant en équilibre ;

Considérant l'instruction du dossier par Directeur financier ff ;

DÉCIDE :

A l'unanimité

 

Article 1er : D'approuver le budget pour l'exercice 2024 de la fabrique d'église Saint Lambert de 
Jehay arrêté par son conseil de fabrique en sa séance du 25 juillet 2023 : 

- En recettes, la somme de 43.791,93 € ;

- En dépenses, la somme de 43.791,93 € ;

- Et clôturant en équilibre ;

Article 2 : La présente décision sera notifiée, sous pli ordinaire : 

- à Monseigneur l'Evêque de et à 4000 LIEGE ; 

- au conseil de la fabrique d'église Saint Lambert de Jehay à 4540 AMAY ; 

- à Monsieur le directeur financier ff de et à 4540 AMAY.

Article 3 : La présente décision sera publiée par voie d'affichage.

6.   Budget 2024 - Fabrique d'Eglise Saint Joseph de Viamont - APPROBATION

LE CONSEIL,

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 08 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et
L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014 ;
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Vu la circulaire ministérielle du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes 
adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu la délibération du 05 juillet arrêtant le budget pour l'exercice 2024 par le Conseil de fabrique est parvenue
à l'administration communale en date du 17 août 2023 ; 

Vu la décision du 24 août 2023 par laquelle l'Evêché de Liège arrête et approuve la proposition de 
budget pour l'exercice 2024 sans remarque ;

Considérant que le document budgétaire dont question, tel qu'arrêté par le Conseil de fabrique, porte :

- En recettes, la somme de 5.596,67 € ;

- En dépenses, la somme de 5.596,67 € ;

- Et clôturant en équilibre ;

Considérant l'instruction du dossier par Directeur financier ff ;

DÉCIDE :

Par 16 voix pour (Ecolo, Amay.Plus, MM. Moiny, Vanbrabant, Content) et 5 abstentions (Mmes Sohet,
Fraiture, Gava, MM. Delizée, Ianiero)

 

Article 1er : D'approuver le budget pour l'exercice 2024 de la fabrique d'église Saint Josepht de Viamont 
arrêté par son conseil de fabrique en sa séance du 05 juillet 2023 : 

- En recettes, la somme de 5.596,67 € ;

- En dépenses, la somme de 5.596,67 € ;

- Et clôturant en équilibre ;

Article 2 : La présente décision sera notifiée, sous pli ordinaire : 

- à Monseigneur l'Evêque de et à 4000 LIEGE ; 

- au conseil de la fabrique d'église Saint Lambert de Jehay à 4540 AMAY ; 

- à Monsieur le directeur financier ff de et à 4540 AMAY.

Article 3 : La présente décision sera publiée par voie d'affichage.

7.   Budget 2024 - Fabrique d'Eglise Saint Georges et Notre Dame à Ombret - APPROBATION

LE CONSEIL,

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 08 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et
L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014 ;

Vu la circulaire ministérielle du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes 
adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu la délibération du 9 août 2023 arrêtant le budget pour l'exercice 2024 par le Conseil de fabrique est 
parvenue à l'administration communale en date du 25 août 2023 ; 

Vu la décision du 1er septembre 2023 par laquelle l'Evêché de Liège arrête et approuve le budget 2024 sans 
remarque ;

Considérant que le budget pour l'exercice 2024, tel qu'arrêté par le Conseil de fabrique, porte :
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- En recettes, la somme de 32.189,30 € ;

- En dépenses, la somme de 32.189,30 € ;

- Et clôturant en équilibre ;

Considérant l'instruction du dossier par le Directeur financier ff ;

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 29/08/2023,
Considérant l'avis Positif avec remarques du Directeur financier remis en date du 29/08/2023,

Le dossier est proposé dans l'attente du retour de l'Evêché et afin d'éviter que ledit dossier ne devienne 
exécutoire.

Il a été suggéré au trésorier de mobiliser la trésorerie dans le bon d'état à 1 an afin de réduire la nette 
augmentation de la dotation communale.

DÉCIDE :

Par 14 voix pour (Ecolo, Amay.Plus, M. Vanbrabant), 5 abstentions (Mmes Sohet, Fraiture, Gava, MM.
Moiny et Content) et 2 contre (MM. Delizée et Ianiero)

 

Article 1er : D'approuver le budget pour l'exercice 2024 de la fabrique d'église Saint Georges et Notre Dame
à Ombret arrêté par son conseil de fabrique en sa séance du 9 août 2023 portant : 

- En recettes, la somme de 32.189,30 € ;

- En dépenses, la somme de 32.189,30 € ;

- Et clôturant en équilibre ;

Article 2 : La présente décision sera notifiée : 

- à Monseigneur l'Evêque de et à 4000 LIEGE ; 

- au conseil de la fabrique d'église Saint Georges et Notre Dame à 4540 AMAY ; 

- à Monsieur le directeur financier ff de et à 4540 AMAY.

Article 3 : La présente décision sera publiée par voie d'affichage.

8.   Budget 2024 - Eglise protestante d'Amay - APPROBATION APRES REFORMATION

LE CONSEIL,

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 08 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et
L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes 
adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le budget 2024 arrêté par le Conseil d'administration de la fabrique en date du 21 août 2023 et parvenu à 
l'administration communale en date du 23 août 2023 ;

Vu l'avis favorable du Synode remis en date du 29 août 2023 intégrant une intervention communale de 
1.500,00 € ;

Considérant que le budget pour l'exercice 2024, tel qu'arrêté par le Conseil d'administration de la fabrique, 
porte :

- En recettes, la somme de 5.455,00 € ;
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- En dépenses, la somme de 6.955,00 € ;

- Et clôturant en mali de 1.500,00 € ;

Considérant qu'en application des articles 37 et 92 du décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les 
fabriques d'églises, la commune doit suppléer à l'insuffisance des revenus de la fabrique pour les charges 
relatives au culte ; qu'il convient dès lors d'inscrire un crédit de 1.500,00 € à l'article R15 au titre de 
l'intervention communale ; 

Considérant l'instruction du dossier par le directeur financier f.f.,

Considérant que le budget tel que réformé est conforme à la loi ; 

DÉCIDE :

Par 15 voix pour (Ecolo, Amay.Plus, MM. Moiny et Vanbrabant) et 6 abstentions (Mmes Sohet, Fraiture,
Gava, MM. Delizée, Ianiero, Content)

 

Article 1er     : Le budget pour l'exercice 2024 de l'église protestante d'amay arrêté par son conseil 
d'administration en sa séance du 21 août 2023 est approuvé après réformations comme suit : 

R15 : 1.500,00 € au lieu de 0,00 €.

- En recettes, la somme de 6.955,00 € ;

- En dépenses, la somme de 6.955,00 € ;

- Et clôturant en équilibre ;

Article 2 : En application de l'article L3162-3 du CDLD, un recours peut être introduit auprès du 
Gouverneur de la province de Liège, Place Notger 2, à 4000 LIEGE.

Article 3 : La présente décision sera notifiée : 

- au Synode de Belgique ; 

- au conseil d'administration de l'église protestante à 4540 AMAY ; 

- à Monsieur le directeur financier ff de et à 4540 AMAY.

Article 4 : La présente décision sera publiée par voie d'affichage.

9.   Tutelle spéciale d'approbation - MB1 2023 et BI 2024 Fabrique Saint-Pierre à Ampsin - 
Prorogation du délai d'instruction

LE CONSEIL,

Vu la constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 08 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et
L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes 
adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu les décisions du 13 juin 2023 arrêtant la modification budgétaire n°1 pour l'exercice 2023 et le budget 
initial pour l'exercice 2024 de la fabrique d'église de Saint-Pierre à Ampsin ;

Vu la date dépôt fixée unilatéralement par l'Evêché de Liège à la semaine du 21 août 2023 ;

Vu la transmission des dossiers par la fabrique en date du 31 août 2023 ;
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Considérant que le dépôt tardif des dossiers et la réception des avis de l'Evêché en date du 1er septembre 
2023 ne permettent pas de soumettre au Conseil communal lesdits documents pour l'exercice de la tutelle 
spéciale d'approbation ; qu'il convient dès lors de prévoir le prorogation des délais en application de l'article 
L3162-2 §2 alinéa 2 ;

Considérant l'impérieuse nécessité de parfaire l'instruction du dossier et d'assurer l'exercice effectif de la 
tutelle spéciale d'approbation, 

DÉCIDE :

A l'unanimité

 

Article 1er     :   Le délai imparti pour statuer sur les documents budgétaires (MB1 2023 et BI2024) arrêtés par 
la fabrique d'église de Saint-Pierre à Ampsin est prorogé, portant ainsi le délai à 60 jours à partir de la 
complétude du dossier.

Article 2 : Conformément à l'article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la 
présente décision est notifiée :

• à la fabrique Saint-Pierre à Ampsin ;

• aux organes représentatifs du culte concerné.  

10.   Remplacement cuisines équipés logement de transit et Place de L'Eglise – Approbation des 
conditions et du mode de passation (2023.106 et 2023.043)

LE CONSEIL,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 
l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants 
relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 
modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à 
approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et 
ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et
ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;

Considérant le cahier des charges N° 2023.043-2023.106 relatif au marché “Remplacement cuisines 
équipés logement de transit et Place de L'Eglise” établi par le Service Travaux/Cellule marché public ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 21.637,29 € hors TVA ou 24.233,76 €, 12% 
(moyenne entre 21 et 6%);

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit aux budgets extraordinaires 922.1/724-60
(2023.043)  et  922/724-60  (2023.106)  de  l’exercice  2023 étant  précisé  que  la  commande  ne  pourra
dépasser le disponible ;

Considérant que l'avis de légalité du directeur financier n’est pas obligatoire mais qu’il est tout de même
demandé ;

Sur proposition du Collège Communal ;

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 22/08/2023,
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Considérant l'avis Néant du Directeur financier remis en date du 27/08/2023,

DÉCIDE :

A l'unanimité

 

article 1er: D'approuver le cahier des charges N° 2023.043-2023.106 et le montant estimé du marché 
“Remplacement cuisines équipés logement de transit et Place de L'Eglise”, établis par le Service 
Travaux/Cellule marché public. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les 
règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 21.637,29 € hors TVA ou 
24.233,76 €, 12% (moyenne entre 21 et 6%) TVA comprise.

article 2: De passer le marché par la procédure négociée.

article 3 : De consulter les opérateurs économiques suivants dans le cadre de la procédure négociée sans 
publication préalable :

• ACDC Distribution SRL, chaussée Roosevelt  157B à 4540 AMAY ;

• Sélection Cuisines, Avenue du Bosquet, 35 à 4500 Ben-Ahin ;

• EGGO, Quai d'Arona, 9A à 4500 HUY;

• KVIK, Rue Edouard Colson 297, 4431 Ans ;

• DSM cuisines, Chaussée de marche 677 à 5100 Namur ;

• KREFEL cuisines ;

• IXINA, Rue Joseph Wauters 29B, 4500 Huy ;

• Cuisines DOVY, Industrieweg 5 - 8800 Roulers ;

• Cuisines Mailleux, Rte du Condroz 305, 4550 Nandrin.

article  4:  De  financer  cette  dépense  par  le  crédit  inscrit  aux  budgets  extraordinaires  922.1/724-60
(2023.043)  et  922/724-60  (2023.106)  de  l’exercice  2023 étant  précisé  que  la  commande  ne  pourra
dépasser le disponible ;

article 5: De transmettre la présente décision au service des finances pour information.

11.   Curage d'égouts et d 'avaloirs obstrués – Approbation des conditions et du mode de passation 
(2023.056)

LE CONSEIL,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 
l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants 
relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 
modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à 
approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et 
ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et
ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;
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Considérant le cahier des charges N° 2023.056 relatif au marché “Curage d'égouts et d 'avaloirs 
obstrués” établi par le Service Travaux/Cellule marché public ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 28.574,39 € hors TVA ou 34.575,01 €, 21% 
TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire 877/735-55 
(2023.056) de l’exercice 2023;

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 24 août 2023;

Sur  proposition  du  Collège  Communal  ;
 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 24/08/2023,
Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 27/08/2023,

DÉCIDE :

A l'unanimité

 

1er.  D'approuver le cahier des charges N° 2023.056 et le montant estimé du marché “Curage d'égouts et 
d 'avaloirs obstrués”, établis par le Service Travaux/Cellule marché public. Les conditions sont fixées 
comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le 
montant estimé s'élève à 28.574,39 € hors TVA ou 34.575,01  €, 21% TVA comprise.

2. De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.

3. De consulter les opérateurs économiques suivants dans le cadre de la procédure négociée sans 
publication préalable :
- Vidange WARZEE, Chaussée d'Andenne, 11 à 5363 EMPTINNE ;
- PINEUR CURAGE SRL, Ruelle Massa, 9 à 4280 Hannut ;
- Égout Clean, rue des Crépalles, 14 à 4500 HUY ;
- ROEFT N.V, Boerinnestraat 26 à 2030 Anvers.

4. De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire 877/735-55 (2023.056) de 
l’exercice 2023.

5. De transmettre la présente décision au service des finances pour information.

12.   Acquisition véhicules – Approbation des conditions, du mode de passation et des firmes à 
consulter (2023.054 - 2023.038)

LE CONSEIL,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 
l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants 
relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 
modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à 
approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et 
ses modifications ultérieures ;
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Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et
ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;

Considérant le cahier des charges N° 2023.054 - 2023.038 relatif au marché “Acquisition véhicule” 
établi par le Service Travaux/Cellule marché public ;

Considérant que ce marché est divisé en lots :
* Lot 1 (Véhicule utilitaire essence à empattement long), estimé à 39.000,00 € hors TVA ou 47.190,00 €, 
21% TVA comprise ;
* Lot 2 (Acquisition d'un véhicule de type pick-up 4x4), estimé à 49.500,00 € hors TVA ou 59.895,00 €, 
21% TVA comprise ;

Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 88.500,00 € hors TVA ou 107.085,00 €, 
21% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit aux budgets extraordinaires 421/743-52 
(2023.054) et 879/743-52 (2023-038) de l’exercice 2023 ;

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 24 août 2023 ;

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 24/08/2023,
Considérant l'avis Positif avec remarques du Directeur financier remis en date du 27/08/2023,

Tous les concessionnaires ne s'encombrent pas de la nécessité de fournir un lettrage. Ce dernier qui 
manifestement a fait l'objet d'une validation (20230808/47) devrait pouvoir s'opérer par la suite 
indépendamment de l'acquisition des véhicules. 

Je précise également qu'il ne peut y avoir de "glissement" dans les enveloppes extraordinaires des projets 
2023.054 et 038 en cas d'insuffisance de crédit pour l'un ou l'autre véhicule.   

DÉCIDE :

A l'unanimité

 

1er.D'approuver le cahier des charges N° 2023.054 - 2023.038 et le montant estimé du marché 
“Acquisition véhicule”, établis par le Service Travaux/Cellule marché public. Les conditions sont fixées 
comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le 
montant estimé s'élève à 88.500,00 € hors TVA ou 107.085,00 €, 21% TVA comprise.

2.  De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.

3 : De consulter les opérateurs économiques suivants dans le cadre de la procédure négociée sans 
publication préalable :
- Automotors Huy SRL, Quai d'Arona, 21 à 4500 HUY ;
- AUTO CONTACT LOMBARDO FIAT, Rue du Many, 11 à 4100 SERAING ;
- GARAGE DAVE ET FILS SA, Chaussee De Wavre 325 à 4520 Wanze ;
- Groupe MR - Marche en famene, Chaussée de Liège, 130 à 6900 Marche-en-Famenne ;
- Vanderheyden Loncin Toyota, rue Edouard Colson, 278 à 4431 Loncin ;
- Car Avenue Ital Seraing Nissan, rue du Sewage, 2 à 4100 Seraing ;
- Matel Motors Ford, Rue Biefnot 2 à 4100 Seraing ;
- E.V.S. Liège VW, Quai des ardennes 117 à 4031 Angleur ;
- ETS. UMBERTO ISUZU, Rue de l'Economie, 7 à 4431 Loncin.

4. De financer cette dépense par le crédit inscrit aux aux budgets extraordinaires 421/743-52 (2023.054) 
et 879/743-52 (2023-038) de l’exercice 2023 ;

5. De transmettre la présente décision au service des finances pour information.

13.   Renouvellement du programme d’assurances de la Commune (AC) et du CPAS de AMAY – 
Approbation du cahier des charges + rappel des conditions et procédure
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LE CONSEIL,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 
l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants 
relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 
modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 38, § 1, 1° a) (indisponibilité 
immédiate de solutions) et l'article 57, et notamment articles 2, 36° et 48 permettant une réalisation 
conjointe du marché pour le compte de plusieurs adjudicateurs ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et 
ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et
ses modifications ultérieures ;

Considérant la nécessité de renouveller nos contrats d'assurances en vue de se conformer à la législation 
relative aux marchés publics ;

Considérant que le marché de conception pour le marché “Marché conjoint - ASSURANCES” a été 
attribué à Aon Belgium sp, Telecomlaan 5-7 à 1831 Diegem ;

Considérant que le marché relatif au renouvellement du programme d’assurances de la Commune (AC) 
et du CPAS de AMAY est divisé en :

* Marché conjoint - ASSURANCES, estimé à 223.522,84 € hors TVA ou 286.522,84 €, TVA comprise 
pour 2024 ;

* Reconduction 1 (Marché conjoint - ASSURANCES), estimé à 223.522,84 € hors TVA ou 286.522,84 
€, TVA comprise pour 2025 ;

* Reconduction 2 (Marché conjoint - ASSURANCES), estimé à 223.522,84 € hors TVA ou 286.522,84 
€, TVA comprise pour 2026 ;

* Reconduction 3 (Marché conjoint - ASSURANCES), estimé à 223.522,84 € hors TVA ou 286.522,84 
€, TVA comprise pour 2027;

Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 894.091,36 € hors TVA ou 1.146.091,36
€, TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure concurrentielle avec négociation ;

Considérant que cette estimation dépasse les seuils d'application de la publicité européenne ;

Considérant qu'il s'agit d'un marché conjoint pour lequel il est recommandé que Commune d'Amay 
exécutera la procédure et interviendra au nom de CPAS d'Amay à l'attribution du marché ;

Considérant que les achats collectifs peuvent permettre une économie considérable et une simplification 
administrative ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit  au budget ordinaire des années 2024 à
2027;

Considérant que l’avis de marché a été approuvé par le Conseil du 31 août 2023;

Considérant que l'avis de légalité du directeur financier est demandé en date du 24 août 2023.

Sur proposition du Collège Communal ;

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 24/08/2023,
Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 27/08/2023,

Le Cyber Risk est une nouveauté dans l'air du temps. Il reste à voir le coût bien évidemment. 
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Sans préjuger de leur utilité/pertinence, certaines garanties complémentaires vont évidemment tirer les 
primes à la hausse.

DÉCIDE :

A l'unanimité

 

1er.         D'approuver le cahier des charges annexé reprenant les exigences de la sélection qualitative 
telles que mentionnées dans l'avis de marché approuvé par le Conseil du 31 août 2023 et le montant 
estimé du marché “Marché conjoint - ASSURANCES”, établis par l’auteur de projet, Aon Belgium sp, 
Telecomlaan 5-7 à 1831 Diegem. Le montant estimé s'élève à 894.091,36 € hors TVA ou 1.146.091,36 €, 
TVA comprise pour 4 ans.

2. De confirmer que le marché sera passé par la procédure concurrentielle avec négociation (2 phases).

3. De dire que la Commune d'Amay est mandatée pour exécuter la procédure et pour intervenir, au nom 
de CPAS d'Amay, à l'attribution du marché.

4. En cas de litige concernant ce marché public, chaque pouvoir adjudicateur est responsable pour les 
coûts éventuels occasionnés par celui-ci, à concurrence de sa participation au marché.

5. Copie de cette décision est transmise aux pouvoirs adjudicateurs participants.

6. De rappeler que l’avis de marché complété a été approuvé par le Conseil en sa séance du 31 août 
2023.

7. De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget ordinaire des années 2024 à 2027.

8. De transmettre la présente décision au service des finances pour information.

9. De transmettre la présente décision à l’autorité de tutelle.

14.   Travaux abords école de Jehay lot 4 – Approbation des conditions et du mode de passation 
(2011.051)

LE CONSEIL,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 
l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants 
relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 
modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et 
ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et
ses modifications ultérieures ;

Considérant le cahier des charges relatif au marché “Travaux abords école de Jehay lot 4” établi par 
l’auteur de projet, la srl AW ARCHITECTES, société civile multiprofessionnelle d'architectes ;

Que pour rappel, l’assistance à maîtrise d’ouvrage dans le cadre de ce projet a été confiée à la Société 
coopérative intercommunale pure de services promotion initiatives en Province de Liège (en abrégé SPI) 
par le biais de la relation in house conformément à la législation qui règle cette relation ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 493.571,92 € HTVA ou 523.186,24 € 6% 
TVAC ;
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Qu'il est composé d'une tranche ferme, d'une tranche conditionnelle et d'options ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire 722/722-60 
(2011.051) de l'exercice 2023, actuellement insuffisant ;

Considérant que l'avis de légalité du directeur financier est obligatoire et qu'il est demandé en date du 22 
août 2023 ;

Sur proposition du Collège Communal :

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 31/08/2023,
Considérant l'avis Positif avec remarques du Directeur financier remis en date du 11/09/2023,

Des glissements de crédits dans la planification extraordinaire devront être envisagés dans le cadre de la 
MB2 2023 et dans le BI 2024 afin de se conformer aux décisions prises par le COC en ce dossier. 

Pour rappel, ce lot n'est pas couvert par subside et nous ne disposerons pas non plus du fonds de garantie des
bâtiments scolaires pour l'emprunt à contracter. 

DÉCIDE :

A l'unanimité

 

1er.  D'approuver le cahier des charges et le montant estimé du marché “Travaux abords école de Jehay”, 
établis par l’auteur de projet. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les 
règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 523.186,24 € 6% TVAC.

2. De passer le marché par la procédure ouverte.

3. De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau national.

4. De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire 722/722-60 (2011.051) de 
l'exercice 2023 étant précisé que cet article doit être crédité lors de la prochaine modification budgétaire. 

5. De transmettre la présente décision à la tutelle et au service des finances pour information.

15.   RFC Jehay- Octroi d'un subside pour 2023

LE CONSEIL,

Vu les articles 3331-1 à 3331-9 du CDLD ;

Attendu que le RFC Jehay, désormais propriétaire de ses installations doit assumer le remboursement de 
l’emprunt pour compte de tiers qui a permis de financer cet achat, de même que l’entretien et le 
fonctionnement des dites installations ;

Attendu qu’un crédit de 5.500 € est inscrit à l’article 764/332B-02 du budget ordinaire 2023 dûment 
approuvé, au titre de subvention au RFC Jehay ;

Attendu que le club a transmis à l’Administration Communale ses comptes 2022 ainsi que la 
facture permettant d’établir l’usage des subventions obtenues en 2022;

DÉCIDE :

A l'unanimité

 

Article 1 : d'allouer au RFC Jehay une subvention de 5.500 € destinée à assurer son fonctionnement et 
l’entretien de ses infrastructures pendant l’année 2023.

Article 2 : Le RFC Jehay justifiera l’utilisation de cette somme par l’envoi à l’Administration Communale, 
en 2023 ou 2024, des pièces et documents comptables et justificatifs dans le respect du CDLD.
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Le crédit est dûment inscrit à l’article 764/332B-02 du budget ordinaire 2023, dûment approuvé.

Article 3 : Copie de la présente sera transmise au RFC Jehay et au service finances.

SÉANCE À HUIS-CLOS :

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20 heures 50

Ainsi délibéré le 19 septembre 2023.
Par le Conseil communal,

La Directrice Générale, Le Bourgmestre,

Anne BORGHS Jean-Michel JAVAUX
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